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RÉSUMÉ

Les auteurs de la présente proposition de résolution considèrent que l’accord de prin-
cipe du 28 juin 2019 entre l’Union européenne et le Mercosur aura un impact négatif sur 
le respect des objectifs climatiques de l’Accord de Paris, sur l’environnement, sur la santé 
et sur le développement d’un modèle agro-alimentaire durable en Wallonie. Dès lors, les 
auteurs proposent une série de balises pour que l’accord commercial entre l’Union euro-
péenne et le Mercosur réponde à des objectifs élevés aux niveaux social, environnemental, 
sanitaire, de défense des droits humains, de transparence démocratique et de préserva-
tion de la capacité de légiférer des États. Les auteurs considèrent ces balises comme des 
conditions indispensables à la délégation de pouvoir du Gouvernement wallon au Gou-
vernement fédéral pour la signature de cet accord.
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Le 28 juin 2019, l’Union européenne (UE) et les 
pays membres du Marché commun du Sud (Merco-
sur) – l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay 
– annonçaient avoir finalisé leurs négociations (débutées 
en 1999) sur le volet commercial de l’accord d’associa-
tion UE-Mercosur, concluant ainsi un « accord de prin-
cipe ». En mai 2018, le Conseil de l’UE avait confirmé 
que l’accord final serait un accord mixte, ce qui signifie 
que la Commission européenne négocie en coopération 
avec les États membres de l’UE et que ceux-ci doivent le 
ratifier, selon leurs propres règles internes. (1) 

L’accord de principe annonce une libéralisation très 
large du commerce des marchandises. Selon les termes 
de l’accord, le Mercosur libéralisera totalement 91% de 
ses importations en provenance de l’UE sur une période 
de transition pouvant s’étendre jusqu’à 10 ans pour la 
plupart des produits. Une libéralisation linéaire plus 
longue pouvant atteindre 15 ans est prévue pour certains 
des produits les plus sensibles du Mercosur. L’UE libé-
ralisera 92% de ses importations en provenance du Mer-
cosur sur une période de transition maximale de 10 ans. 
En termes de lignes tarifaires, le Mercosur libéralisera 
entièrement 91% des lignes de sa liste et l’UE 95%. (2)

Depuis plusieurs mois, de nombreux citoyens et orga-
nisations de la société civile – européens mais aussi 
latino-américains – dénoncent les multiples menaces 
que l’accord fait peser, en particulier sur le climat, l’en-
vironnement, la santé, l’agriculture, les circuits courts, 
l’économie locale, l’emploi et les droits humains, en ce 
compris les droits des peuples autochtones. (3)

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
considèrent également que l’accord commercial entre 
l’Union européenne et le Mercosur tel que présenté 
le 28 juin 2019 aura un impact négatif sur le respect 
des objectifs climatiques de l’Accord de Paris du 12 
décembre 2015 sur le climat (Accord de Paris), sur l’en-
vironnement, sur la santé et sur le développement d’un 
modèle agro-alimentaire durable. Dès lors, les auteurs 
de la présente proposition de résolution apportent une 
série de balises pour que l’accord entre l’UE et le Mer-
cosur (accord UE-Mercosur) réponde à des objectifs 
élevés aux niveaux social, environnemental, sanitaire, 
de droits humains, de transparence démocratique et de 
préservation de la capacité de légiférer des États.

1 « Depending on their content, association agreements should be 
mixed. The ones that are currently being negotiated, such as with 
Mexico, Mercosur and Chile, will remain mixed agreements.  » 
(http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8622-2018-
INIT/en/pdf)
2 http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2019/july/tradoc_158251.
pdf
3 Cf. par exemple la lettre ouverte de plus de 340 organisations 
de la société civile qui appellent l’Union européenne à mettre un 
terme aux négociations pour un accord de libre-échange avec le 
Mercosur (https://france.attac.org/IMG/pdf/lettre_ue-mercosur_-_
bre_sil_1_.pdf)

Climat et environnement

Tout d’abord, la politique commerciale ne peut être 
considérée comme complètement indépendante de la 
politique climatique et sans impact environnemental. 
L’ouverture du commerce entraine généralement une 
augmentation des émissions de CO2 du fait de l’inten-
sification de l’activité économique et du transport de 
marchandises. (4)

Un projet de rapport intermédiaire sur l’évaluation de 
l’impact sur le développement durable de l’accord UE-
Mercosur a été publié par la London School of Econo-
mics (LSE) le 3 octobre 2019, mais il n’est pas de nature 
à rassurer. Selon celui-ci, dans le meilleur des scénarii, 
l’accord UE-Mercosur devrait avoir pour conséquence 
à long terme une augmentation des émissions de 0,03% 
en Europe, de 0,16% au Brésil, de 0,51% en Argentine, 
et une diminution de 0,14% en Uruguay et de 0,04% au 
Paraguay. Il faut noter que le rapport intermédiaire ne 
comprend pas encore d’analyse de l’impact sur d’autres 
gaz à effet de serre (GES), en particulier liés au secteur 
agricole (méthane et protoxyde d’azote). Or, comme il 
est souligné dans le document intermédiaire, parmi les 
secteurs supposés bénéficier le plus de l’accord figurent 
des secteurs sensibles pour l’environnement, comme en 
particulier la production animale et l’agriculture. (5) 

Compte tenu de la politique climatique et environne-
mentale menée par le Brésil, la conclusion de cet accord 
commercial avec le Mercosur pose encore davantage 
de questions. (6) D’autant plus que l’augmentation des 
exportations de céréales, de viande et de soja vers l’UE 
risque sérieusement d’entraîner une hausse de la défo-
restation sur le continent sud-américain. (7)

Comme le souligne le Service de recherche du Par-
lement européen, le commerce peut théoriquement 
constituer un moyen de pression pour faire respecter des 
objectifs climatiques ambitieux mais ce n’est pas vérita-
blement le cas de l’accord UE-Mercosur, principalement 
pour les deux raisons suivantes. (8)

Premièrement, pour un accord mixte comme l’ac-
cord UE-Mercosur, l’application provisoire s’applique 
uniquement au volet commercial (qui relève de la 

4 https://www.wto.org/french/res_f/booksp_f/abstract_trade_cli-
mate_change_f.pdf
5 https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/march/tradoc_156631.
pdf
6 La déforestation en Amazonie brésilienne a touché 9.762 km2 
d’août 2018 à juillet 2019, du jamais vu depuis 2008 et une 
augmentation de 29,5% sur un an, selon l’Institut national de 
recherches spatiales (INPE).
http://www.inpe.br/noticias/noticia.php?Cod_Noticia=5294
7 https://www.greenpeace.fr/traite-ue-mercosur-menace-forets-cli-
mat/
8 https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2019/642231/
EPRS_ATA(2019)642231_EN.pdf
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compétence exclusive de l’UE), tandis que les disposi-
tions relatives au dialogue politique et à la coopération 
peuvent potentiellement ne pas être appliquées pendant 
de nombreuses années, dans l’attente de la ratification 
par les États membres. Il faudra donc peut-être beau-
coup de temps avant que l’UE puisse exploiter les dispo-
sitions de l’accord relatives au dialogue politique pour 
motiver l’action climatique.

Deuxièmement, bien que l’accord UE-Mercosur com-
porte un chapitre sur le commerce et le développement 
durable, établissant que « l’intensification des échanges 
ne devrait pas se faire aux dépens de l’environnement 
ou des conditions de travail mais, au contraire, promou-
voir le développement durable », ce chapitre n’est pas 
contraignant. Ainsi, en cas de non-respect des engage-
ments – sur l’arrêt de la déforestation ou la baisse des 
émissions de gaz à effet de serre par exemple –, il est 
seulement prévu des « consultations officielles avec le 
gouvernement » puis, si elles n’aboutissent pas, la mise 
en place d’un « groupe d’experts indépendants » qui 
pourra faire de simples « recommandations ». A quoi 
s’ajoutera un dispositif de « consultation de la société 
civile ». (9)

Santé

Une autre problématique préoccupe les auteurs de 
la présente proposition de résolution, à savoir que les 
standards sanitaires et environnementaux et le contrôle 
effectif de leur respect par les pays du Mercosur se 
révèlent trop aléatoires. Les pays du Mercosur, qui ont 
davantage misé sur l’agriculture intensive, consomment 
beaucoup d’intrants chimiques et de produits pharma-
ceutiques. L’utilisation de pesticides a augmenté dans 
tous les pays du Mercosur, alors qu’elle a légèrement 
diminué dans l’UE. L’utilisation de pesticides non auto-
risés est également élevée dans les pays du Mercosur. 
(10) De plus, pour faire face à la demande d’exportation 
croissante, les pays du Mercosur risquent d’exploiter de 
nouvelles terres arables, utilisant davantage de produits 
agrochimiques, d’engrais artificiels et de pesticides. (11) 

En outre, les élevages brésiliens sont parmi les plus 
gros consommateurs d’antibiotiques pour animaux dans 
le monde, derrière la Chine et les États-Unis. Certaines 
pratiques sont courantes dans les élevages brésiliens 
mais proscrites en Europe au nom du principe de pré-
caution, à l’instar des antibiotiques utilisés comme acti-
vateurs de croissance chez les bovins et qui favorisent 

9 http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2019/july/tradoc_158251.
pdf
10 https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/march/tradoc_156631.
pdf
11 Par exemple : “To meet the rising export demand, it is expected 
that sugar production will increase in Mercosur, which can negati-
vely impact environmental quality. To acquire and exploit new area 
of arable land, more agro-chemicals and artificial fertilisers will be 
used, which can lead to soil and water degradation. Higher etha-
nol production is also associated with increasing use of irrigation, 
water consumption, overflow of fertilisers and pesticides, degrada-
tion of soil and pollution (EC, 2010).” (https://trade.ec.europa.eu/
doclib/docs/2018/march/tradoc_156631.pdf)

l’antibiorésistance. L’Union européenne promet que les 
normes sanitaires et environnementales seraient respec-
tées mais le manque de traçabilité et de contrôle laisse 
sérieusement planer le doute. (12)

Agriculture

En ce qui concerne spécifiquement les produits agri-
coles, l’accord politique prévoit que les droits soient 
progressivement supprimés sur 93% des lignes tarifaires 
concernant les exportations agroalimentaires de l’UE. 
Ces lignes représentent 95% de la valeur des produits 
agricoles de l’UE à l’exportation. L’UE libéraliserait 
82% des importations de produits agricoles, les importa-
tions restantes étant l’objet d’engagements de libéralisa-
tion partielle, y compris des contingents tarifaires pour 
des produits plus sensibles, une très faible quantité de 
produits étant totalement exclue. (13)

Pour la viande bovine, l’accord prévoit un contingent 
de 99 000 tonnes en équivalent poids carcasse (carcass 
weight equivalent (CWE)), dont 55% de produits frais 
et 45% de produits surgelés, avec un taux contingentaire 
de 7,5% et une suppression à l’entrée en vigueur du taux 
contingentaire pour les contingents « Hilton » de l’Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC) spécifiques au 
Mercosur. L’accord prévoit aussi des contingents pour la 
volaille (180 000 tonnes CWE en franchise de droits) et 
la viande porcine (25 000 tonnes avec un droit contin-
gentaire de 83 euros par tonne).

Pour le sucre, l’accord prévoit l’élimination à l’entrée 
en vigueur du taux contingentaire sur 180 000 tonnes 
du quota OMC spécifique au Brésil pour le sucre des-
tiné à être raffiné. Il n’y a pas de volume supplémentaire 
pour le Paraguay, hormis un nouveau contingent de 10 
000 tonnes en franchise de droits à l’entrée. Pour l’étha-
nol, l’accord prévoit 450 000 tonnes d’éthanol à usage 
chimique en franchise de droit et 200 000 tonnes d’étha-
nol destiné à toutes les utilisations (y compris le carbu-
rant), avec un taux contingentaire d’un tiers du droit de 
la nation la plus favorisée (NPF). Le volume sera ventilé 
en six étapes annuelles égales.

En ce qui concerne les produits laitiers, des contin-
gents tarifaires réciproques seront ouverts par les deux 
parties, dans le cadre d’une ventilation sur 10 ans, pour 
le fromage (30 000 tonnes en franchise de droit) et les 
poudres de lait (10 000 tonnes en franchise de droit).

Dans un contexte déjà très difficile pour le secteur agri-
cole, cette libéralisation de produits agricoles pourrait 
avoir des conséquences destructrices sur l’agriculture 
européenne, et singulièrement wallonne, en particulier 
dans un contexte de marché interne déjà excédentaire où 
tout accroissement de l’offre peut entraîner des réduc-
tions plus que proportionnelles des prix à la production. 
En outre, cette libéralisation va à l’encontre des attentes 

12 https://www.novethic.fr/actualite/environnement/agriculture/isr-
rse/le-traite-avec-le-mercosur-est-il-vraiment-nefaste-pour-notre-
alimentation-147429.html
13 http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2019/july/tradoc_158251.
pdf
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des consommateurs qui expriment une demande accrue 
pour une agriculture durable, respectueuse de l’environ-
nement, de la santé humaine et du bien-être animal, et le 
développement des circuits courts.

C’est d’ailleurs pourquoi, lors de la Foire agricole de 
Libramont, à la fin du mois de juillet 2019, la Fédération 
wallonne de l’agriculture (FWA) a présenté une pétition 
contre l’accord UE-Mercosur, laquelle a été signée par 
des représentants politiques des différents partis belges 
francophones. Selon Marianne Streel, Présidente de la 
FWA, « on ne peut exiger des normes environnemen-
tales et sociales, une traçabilité de plus en plus stricte, un 
budget agricole européen de plus en plus réduit, laver ici 
toujours de plus en plus blanc et accepter de nous mettre 
en concurrence avec des produits venant de fermes 
usines du Mercosur, par exemple, qui ne respectent nul-
lement nos critères de production ». (14)

Pour les auteurs de la présente proposition de résolu-
tion, l’agriculture ne peut être la variable d’ajustement 
des accords commerciaux négociés par l’UE. En par-
ticulier dans un contexte de pression agro-alimentaire 
intense et de crise environnementale, il apparait insensé 
de vouloir importer ce qui est déjà produit en Europe, 
et singulièrement en Wallonie, en particulier lorsque les 
produits sont issus d’un modèle agricole non souhaité.

Perspectives européennes

Au niveau européen, la nouvelle Commission euro-
péenne présidée par Madame Ursula Von der Leyen est 
entrée en fonction le 1er décembre 2019. Les auteurs de 
la présente résolution considèrent que ce changement 
du collège des commissaires est l’occasion de réorienter 
la politique commerciale de l’UE pour qu’elle soit plus 
juste, plus durable, plus démocratique et transparente, 
davantage respectueuse du climat, de l’environnement, 
de la santé et des droits humains, et, en particulier, de 
revoir l’accord UE-Mercosur dans ce sens, avec des 
balises fortes qui recouvrent ces différentes dimensions.

14 https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_foire-de-libramont-ministres-
et-agriculteurs-ensemble-contre-le-mercosur?id=10279860

Dans plusieurs États membres de l’UE, de nombreuses 
voix s’élèvent pour s’opposer à l’accord UE-Mercosur 
tel que présenté actuellement. En France, le Président 
Macron a dénoncé l’inaction du Gouvernement brésilien 
face aux incendies en Amazonie et le climatosceptisme 
affiché par le Président brésilien, et a dès lors menacé de 
ne pas ratifier l’accord avec le Mercosur si des mesures 
ne sont pas prises pour assurer la bonne mise en œuvre 
de l’Accord de Paris. En Autriche, fin septembre 2019, 
le Parlement autrichien a voté une résolution demandant 
au Gouvernement autrichien de s’opposer à l’accord 
UE-Mercosur. Au Luxembourg, le Ministre des Affaires 
étrangères Jean Asselborn avait annoncé en août 2019 
qu’il proposerait au Conseil de Gouvernement de geler 
la décision relative à la signature de l’accord, insistant 
sur l’obligation de ratifier et de mettre en œuvre l’Ac-
cord de Paris. En Irlande également, le Premier ministre 
irlandais a menacé de ne pas ratifier l’accord et annonce 
que l’Irlande « suivra de près les actions environnemen-
tales du Brésil ». Enfin, du côté du Mercosur, le nouveau 
président argentin, Alberto Fernandez, n’a jamais caché 
son scepticisme vis-à-vis de cet accord. (15)

Conclusion

Pour toutes ces raisons, les auteurs de la présente pro-
position de résolution considèrent que l’accord commer-
cial entre l’Union européenne (UE) et le Mercosur tel 
que présenté le 28 juin 2019 aura un impact négatif sur 
le respect des objectifs climatiques de l’Accord de Paris, 
sur l’environnement, sur la santé et sur le développe-
ment d’un modèle agro-alimentaire durable en Wallo-
nie. Dès lors, les auteurs apportent une série de balises 
pour que l’accord entre l’UE et le Mercosur (accord UE-
Mercosur) réponde à des objectifs élevés aux niveaux 
social, environnemental, sanitaire, de défense des droits 
humains, de transparence démocratique et de préserva-
tion de la capacité de légiférer des États. Les auteurs 
considèrent ces balises comme des conditions indis-
pensables à la délégation de pouvoir au Gouvernement 
fédéral.

15 https://www.lemoci.com/lettre-confidentielle/ue-libre-echange-
le-president-argentin-pourrait-rejeter-laccord-ue-mercosur/
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
relative à l’accord commercial entre l’Union européenne (UE)  

et le Marché commun du Sud (Mercosur)

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu la résolution du Parlement de Wallonie, du 28 
février 2018 sur les accords de libre-échange de 
l’Union européenne et le redéploiement internatio-
nal de l’économie wallonne (Doc. 986 (2017-2018) 
- N° 1 à 10);

B.	� Vu l’Accord de Paris du 12 décembre 2015 sur le 
climat;

C.	� Vu les directives du 17 septembre 1999 de négo-
ciation par la Commission européenne d’un accord 
d’association entre les parties Union européenne-
Mercosur;

D.	� Vu l’accord de principe du 28 juin 2019 entre 
l’Union européenne (UE) et le Marché commun du 
Sud (Mercosur);

E.	� Considérant la construction de l’Union européenne 
fondée sur des valeurs cardinales telles que la paix, 
le respect des droits humains, la protection des tra-
vailleurs et des consommateurs, ou encore le déve-
loppement durable et sa vocation à promouvoir 
celles-ci sur la scène internationale;

F.	� Considérant les engagements inscrits dans la Décla-
ration de politique régionale 2019-2024 en ce qui 
concerne la politique européenne de la Wallonie et 
les accords commerciaux, en particulier sur l’ex-
ception agricole, le respect de droits humains, les 
objectifs climatiques de l’Accord de Paris du 12 
décembre 2015 sur le climat, la défense des intérêts 
économiques wallons, les normes fondamentales de 
l’Organisation internationale du travail (OIT), les 
clauses sociales et environnementales, les services 
d’intérêt général et les mécanismes d’arbitrage;

G.	� Considérant que dans la Déclaration de politique 
régionale 2019-2024, il est indiqué que « [l]a Wal-
lonie doit définir des stratégies commerciales claires 
et faire entendre sa voix notamment dans le cadre 
des traités de libre-échange au niveau européen ».

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de signifier officiellement au Gouvernement fédé-
ral qu’il s’oppose à l’accord de principe du 28 juin 
2019 entre l’Union européenne (UE) et le Marché 
commun du Sud (Mercosur);

2.	� de conditionner la délégation de pouvoir au Gou-
vernement fédéral pour la signature de l’accord 
commercial entre l’Union européenne (UE) et le 
Marché commun du Sud (Mercosur) aux exigences 
suivantes :

a) En ce qui concerne le climat :

	 – �le respect contraignant des objectifs climatiques 
de l’Accord de Paris du 12 décembre 2015 sur le 
climat, en ce compris la lutte contre la déforesta-
tion;

b) En ce qui concerne l’agriculture :

	 – �l’application d’une exception agricole qui exclut 
les produits agricoles du champ d’application;

c) En ce qui concerne les normes sociales, sanitaires et 
environnementales et les services :

	 – �l’inclusion de clauses de statu quo prévoyant un 
niveau minimal pour les normes sociales, environ-
nementales et de sécurité, empêchant ainsi les par-
ties d’abaisser leurs normes sociales, sanitaires et 
environnementales pour soutenir les exportations 
et attirer les investissements;

	 – �l’exclusion du champ d’application des services 
d’intérêt général, en ce compris les services 
sociaux (à savoir la santé et la sécurité sociale) et 
les services publics (eau, etc.), impliquant le refus 
de toute approche par « liste négative » afin d’évi-
ter toute incertitude juridique;

d) En ce qui concerne le mécanisme d’arbitrage et la 
capacité à légiférer des États :

	 – �l’inclusion d’un mécanisme de veto qui empêche 
les investisseurs de former des recours devant les 
cours d’arbitrage portant sur des mesures rela-
tives à la lutte contre le dérèglement climatique, le 
dumping social ou fiscal ou toute autre mesure non 
discriminatoire d’intérêt général;

	 – �l’assurance que la capacité à légiférer souveraine-
ment en faveur de l’intérêt public est sauvegardée;

e) En ce qui concerne les conventions et règles inter-
nationales :

	 – �la ratification et l’application des huit conventions 
fondamentales N° 29, 87, 98, 100, 105, 111, 138 et 
182 ainsi que  des quatre conventions prioritaires 
N° 81, 122, 129 et 144 de l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT);



	 – �la ratification et l’application des accords multi-
latéraux conclus à l’échelle internationale dans le 
domaine de l’environnement;

	 – �le respect de la convention de l’Organisation des 
Nations unies pour l’éducation, la science et la 
culture (UNESCO) du 20 octobre 2005 sur la pro-
tection et la promotion de la diversité des expres-
sions culturelles;

	 – �le respect des droits humains, en ce compris les 
droits des peuples autochtones;

	 – �le respect des règles de transparence fiscale de 
l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE);

f) En ce qui concerne l’économie wallonne :

	 – �le bon fonctionnement des leviers pour soutenir 
les intérêts des entreprises wallonnes et notam-
ment les PME dans le cadre de l’accord commer-
cial entre l’Union européenne (UE) et le Marché 
commun du Sud (Mercosur).

3.	� de réaliser une étude d’impact sur les effets potentiels 
de l’accord commercial entre l’Union européenne 
(UE) et le Marché commun du Sud (Mercosur) sur 
le développement durable en Wallonie, en ce com-
pris l’environnement, la santé, l’économie et l’agri-
culture;

4.	� d’œuvrer à la mise en place d’une véritable Cour 
multilatérale sur l’investissement afin de constituer 
à terme la juridiction en charge du règlement des 
litiges entre investisseurs et États.

 
F. Desquesnes
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